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ARTICLE 3

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’alinéa 7 de l’amendement 
du gouvernement, qui acte une relance massive et précipitée du nucléaire, avec la construction d’au 
moins 10 gigawatts de nouvelles capacités d’ici 2026 et 13 gigawatts supplémentaires au-delà.

Cette fuite en avant technologique repose sur une illusion de maîtrise industrielle et énergétique que 
les faits contredisent depuis des décennies. La filière nucléaire française est enlisée dans des dérives 
économiques et techniques majeures. Le nucléaire est devenu synonyme de promesses non tenues, 
de coûts publics vertigineux et de dépendance industrielle persistante.

C’est aussi une technologie fondamentalement dangereuse, reposant sur une fausse promesse de 
contrôle total, ignorant la réalité de ses conséquences. La question des déchets radioactifs est 
systématiquement mise sous le tapis, repoussée à des décennies, voire des siècles, sans solution 
pleinement opérationnelle. Ni le projet Cigéo, ni aucun autre dispositif ne permet aujourd’hui de 
garantir une gestion sûre de ces matières sur le long terme. Ce sont les générations futures qui 
paieront le prix d’une énergie présentée comme propre mais profondément polluante dans la durée. 
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L’inscription en droit d’une telle trajectoire, sans évaluation environnementale indépendante, 
constituerait ainsi une décision lourde de conséquences.

Le nucléaire est en outre incapable de répondre rapidement à l’urgence climatique : aucun nouveau 
réacteur ne pourra être opérationnel avant au moins 15 ans. Or, la sortie des énergies fossiles et la 
réduction drastique de nos émissions doivent se faire maintenant, pas dans 15 ans. Pendant que des 
milliards sont aspirés par cette impasse industrielle, les solutions efficaces, sobres et renouvelables 
sont reléguées au second plan.

Enfin, inscrire une telle trajectoire dans la loi revient à verrouiller notre mix énergétique autour 
d’une seule technologie rigide, centralisée, et déconnectée des principes de résilience, de diversité et 
de participation démocratique.

Ce sous-amendement propose donc de refuser cette re-nucléarisation coûteuse, lente, risquée et non 
assumée dans ses impacts environnementaux réels, pour redonner à la politique énergétique une 
vision d’avenir fondée sur la sobriété, les renouvelables, et la vérité !


